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Depuis quelques jours,  une controverse secoue le groupe français Capgemini ,  une
entreprise de services du numérique,  après la révélat ion de ses contrats avec
l ’ Immigrat ion and Customs Enforcement ( ICE) ,  la  pol ice fédérale américaine chargée
du contrôle de l ’ immigrat ion.  Depuis plusieurs semaines,  ICE réal ise des arrestat ions
i l légales sur des indiv idus,  parfois des enfants ,  avant de les envoyer dans des
centres de rétent ions.  Selon les américains,  ICE local isent des migrants en “s i tuat ion
irrégul ière”  et  cela notamment grâce à l ’a ide du groupe français .  En réal i té les
arrestat ions sont beaucoup plus larges,  une part ie importante étant fa i te sur des
citoyens américains dotés de papiers off ic ie ls  qui  garant issent leur droit  d ’occuper
le terr i toire 
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Le groupe français Capgemini, une aide pour la police de
l’immigration américaine ? 

Malo BlumelMathilde DEBUF 

Cette col laborat ion avec l ’entreprise
française intervient dans un contexte
pol i t ique et  humanitaire sensible aux
États-Unis ,  où les méthodes de l ’ ICE
sont aussi  bien dénoncées par des
ONG, des responsables pol i t iques que
des c i toyens du monde ent ier pour
leurs atteintes aux droits
fondamentaux.  En France,  l ’af fa ire a
rapidement pr is  une dimension
pol i t ique.  En effet ,  selon une enquête
de France 2,  qui  reprend des
informations de l 'associat ion
L'Observatoire des mult inat ionales,
Capgemini  aurait  fourni  à l ' ICE un out i l       
d ' ident i f icat ion et  de local isat ion de
personnes étrangères.  Le ministre de l 'Économie,  des F inances et  de la Souveraineté
industr ie l le et  énergét ique depuis le 5 octobre 2025,  Roland Lescure,  a appelé
Capgemini  à examiner avec la plus grande transparence la nature de ses act iv i tés et
leur compatibi l i té avec les valeurs défendues par la Républ ique.  De son côté,  le
directeur général  de Capgemini ,  A iman Ezzat ,  se décharge de toute responsabi l i té ,
af f irmant avoir  appris cette al l iance "par des sources publ iques" ,  n ’ayant pas été
avert i  personnel lement puisque la f i l ia le est  en droit  de prendre des mesures de
manière autonome.

En interne,  la  révélat ion de ces contrats provoque un malaise profond chez les
salar iés ,  disant ressentir  «  dégoût,  honte et  colère »  face à la s i tuat ion ambiguë dans
laquel le se retrouve le groupe français .  

https://viralmag.fr/author/viralmag/
https://viralmag.fr/capgemini-et-ice-contrat-polemique-suspendu/
https://fr.wikipedia.org/wiki/Liste_des_ministres_fran%C3%A7ais_de_l%27%C3%89conomie_et_des_Finances
https://fr.wikipedia.org/wiki/Liste_des_ministres_fran%C3%A7ais_de_l%27%C3%89conomie_et_des_Finances


Conseil de l’UE : les Gardiens de la révolution inscrits sur la
liste des organisations terroristes

Lino TONI

Le Consei l  de l ’Union européenne,  regroupant les v ingt-sept États membres de l ’Union
européenne a décidé,  par le bia is  des v ingt-sept ministres des affa ires étrangères,
d ’ inscr ire sur sa l iste des organisat ions terroristes,  le  corps des Gardiens de la
révolut ion.  

Cette pr ise de décis ion intervient à la suite d ’un mois part icul ièrement mouvementé et
dramatique en Iran.  Les manifestat ions réprimées par le gouvernement is lamique ont
engendré la mort de plusieurs mi l l iers ,  voire dizaines de mi l l iers d ’ Iraniens selon
certains bi lans.  L ’Union européenne sanct ionne plusieurs membres de la Républ ique
is lamique d ’ Iran pour justement avoir  commis de « graves v iolat ions des droits de
l ’Homme ».  Les sanct ions européennes sur les responsables concernent notamment
l ’ interdict ion de terr i toire européen et la  pr ivat ion de leurs avoirs en Europe.  

La cheffe de la diplomatie européenne,  Kaja Kal las ,  déclare :  «  s i  vous agissez comme
un terroriste,  vous devez aussi  être traité comme tel  » .  La manière de traiter un groupe
ou une personne qual i f iée comme terroriste est  tout à fa i t  di f férente d ’un adversaire.
En effet ,  les conséquences de cette qual i f icat ion pourraient modif ier  grandement les
relat ions entre les Européens et  les Iraniens.  L ’adversaire est  combattu dans un cadre
donné alors que l ’ennemi,  le  terroriste,  est  éradiqué.  Autrement dit ,  l ’écrasement de
l ’ennemi est  la  f in de la guerre,  pour en revenir  à Clausewitz .  

Les mesures restr ict ives du Consei l  de l ’Union européenne concernent quinze
personnes et  6 ent i tés.  Les ministres du gouvernement sont les plus v isés,  à l ’ image
d’Eskandar Momeni ,  ministre iranien de l ’ Intér ieur et  chef du Consei l  de la sécurité
nat ionale et  des membres du système judic ia ire iranien.  Les inscr ipt ions au t i tre de
terroriste concernent également des off ic iers de haut rang de la pol ice et  des forces de
l ’ordre,  impl iqués dans la répression des manifestat ions paci f iques.  Ainsi ,  au total ,  ce
sont 247 personnes et  50 ent i tés sur lesquel les s ’appl iquent les mesures restr ict ives
décidées par le Consei l  de l ’Union européenne.  Les relat ions avec l ’ I ran se tendent
davantage,  la  pression émise sur ce pays s ’accentue,  la  sol idar ité de l ’UE avec le peuple
iranien ne suff i t  pas pour l ’ instant à garant ir  les pr incipes de l iberté et  de dignité ,
recherché par ce peuple à bout de souff le .  
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La réponse iranienne ne s ’est  pas fa i t  attendre
étant donné que le gouvernement a mis en
garde contre les «  conséquences destructr ices
» d ’une tel le décis ion.  La Républ ique is lamique
perpétue ses menaces de « r iposte écrasante »
en cas d ’ ingérence et  réitère à nouveau sa
volonté de négocier un accord nucléaire.  



Accord Kurdes-Damas : Vers la fin de l’autonomie kurde ?

William BERTHOLIER 

Les forces kurdes syr iennes ont annoncé ce vendredi  30 janvier être parvenus à un
accord global  avec le gouvernement de Damas.  Chassées d ’Alep au début du mois
après de v iolents combats,  puis successivement des provinces Raqqa et  Deir  Ezzor,
les Forces Démocrat iques Syr iennes (FDS) ,  qui  contrôlaient jusqu'alors 30 % du
terr i toire syr ien,  se sont repl iées dans leurs bast ions de Hassaké,  Qamichl i .  Cet
accord prévoit  l ’ intégrat ion de ces dernières au sein de l 'État  syr ien.  

En fa i t ,  l ’a f fa ibl issement de la posit ion kurde en Syr ie est  le résultat  de la stabi l i té
apparente du régime ainsi  que d ’un abandon du soutien des occidentaux.  Ces
derniers avaient soutenu les Kurdes af in de combattre plus eff icacement l 'État
is lamique,  leur permettant d ’acquérir  une importance dans la stratégie de lutte ant i -
terroriste et  établ issant de fa i t  une région autonome. Avec la chute de Daech,  les
Kurdes étaient les garants d ’un non retour du terrorisme dans la région et  de la
bonne gest ion des pr isons.  Cependant,  depuis la f in de la guerre c iv i le syr ienne
(2011-2024) ,  le  nouveau pouvoir ,  avec à sa tête l ’ancien is lamiste Ahmed al-Sharaa,  a
réussi  à convaincre les États de la région et  surtout les États-Unis de normal iser les
relat ions avec la Syr ie.  Le nouveau régime syr ien est  donc devenu un intermédiaire
légit ime et pr iv i légié aux Kurdes.  

Coincés par la Turquie au Nord et  par les forces gouvernementales au Sud et à
l ’Ouest ,  la  marge de manœuvre des Kurdes est  restreinte.  L ’espoir  d ’ indépendance
pour le plus grand peuple sans État ,  environ 55 mi l l ions de personnes,  semble
déf init ivement disparaître.
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Crédit photo : Des milliers de personnes ont manifesté en soutien au peuple kurde, comme ici à Londres le
25 janvier. REUTERS/Jack Taylor

Depuis la chute de Bachar el -Assad en
décembre 2024,  le but du nouveau
régime syr ien est  le démantèlement de
l ’Administrat ion Autonome du Nord et
de l 'Est  de la Syr ie (AANES) et  des FDS
car aucune autonomie locale n ’est
tolérée.  Le président syr ien al  Sharaa
souhaite unif ier  son pays autour d ’un
État fort  pour des raisons pol i t iques
ainsi  qu ’économiques.  En effet ,  70% du
pétrole syr ien se trouve sur le terr i toire
contrôlé par les Kurdes,  or a l -Sharaa
souhaite att irer des entreprises
étrangères af in de relancer l 'économie
du pays.  



Golfe persique : la pression américaine grandit

Lino TONI

La semaine du 26 janvier s ’est  montrée part icul ièrement menaçante à l ’égard de l ’ I ran.
Les Etats-Unis de Donald Trump ont annoncé qu’ i ls  a l la ient mener un exercice aérien
de plusieurs jours dans la région.  C ’est  dans un contexte de très hautes tensions en
Iran,  qu’émane une pression accrue de l ’armée américaine.  

En fa i t ,  cette concentrat ion de forces à capacité d ’attaque met en quelques sortes le
couteau sous la gorge au régime iranien.  Donald Trump aff irme que le pouvoir  i ranien
recherche le dia logue mais la isse tout de même peser une menace d ’act ions mi l i ta ires.
L ’object i f  du président américain est  de parvenir  à un accord empêchant un
embrasement régional .  Le mode d ’act ion pour arr iver à une certaine forme de paix se
fait  factuel lement par le dia logue compte tenu que les canaux diplomatiques
fonct ionnent toujours entre les deux États mais la présence mi l i ta ire dans le Golfe
persique est  le symbole d ’une paix ,  certes recherchée,  mais imposée par la force.  

La pression reste forte à l ’égard du régime des mol lahs mais celui-c i  n ’hésite pas à
rétorquer aux Etats-Unis.  Donald Trump assure que l ’ «  immense armada » se dir ige
vers l ’ I ran et  qu’«  e l le est  prête à accompl ir  sa mission rapidement,  avec v iolence s i
nécessaire » .  Le gouvernement iranien prétend qu’une frappe l imitée ne pourra pas le
faire tomber et  que quelconque attaque fera face à une réponse d ’une intensité digne
d’une guerre totale.  Également,  les a l l iés de l ’ I ran menacent d ’entrer en guerre en cas
de passage à l ’acte de Donald Trump. 

Les enjeux sont cruciaux et  les prochains jours sont à scruter sér ieusement,  l ’avenir  de
l ’ I ran,  après le mois de manifestat ion,  créant la plus grande répression de l ’h istoire
contemporaine iranienne,  se joue actuel lement.  Alors que les Etats-Unis ont menacé
d’ intervenir  au Groenland i l  y  a quelques jours af in d ’en prendre possession,  l ’annonce
d’un exercice européen sur le sol  groenlandais a dissuadé le président américain
d’appl iquer ses propos.  L ’ I ran peut ,  au même t i tre,  se montrer dissuasi f  et  repousser
subséquemment les menaces américaines à l ’encontre de son régime. De surcroît ,  les
soutiens américains dans la région ne sont pas favorables à une tel le intervent ion,
l imitant le champ d’act ion des Etats-Unis.  Les opt ions sont nombreuses,  la  paix par la
force,  une escalade des tensions ou encore un rejet  régional  des Etats-Unis ,  pour
l ’ instant ,  les canaux sont toujours ouverts.  

MOYEN-ORIENT

6Crédit photo : Un militaire de la marine sur le porte-avions “Abraham Lincoln, à port-slang, près de Kuala
Lumpur, le 26 novembre 2024, FAZRY ISMAIL / AFP

En effet ,  les Etats-Unis ont annoncé l ’arr ivée
du porte-avions Abraham Lincoln et  de son
escorte.  Cet évènement annonce
vraisemblablement un renforcement de la
présence américaine dans la région du
Moyen-Orient et  de la puissance de feu de
l ’armée américaine.  
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 Nigéria : Une nouvelle fois victime DES DJIHADISTES.

Tiago RAMOS

Dans la nuit  de mercredi  28 à jeudi  29 janvier ,  des dizaines de personnes ont
été v ict imes d'une embuscade dj ihadiste.  Parmi les v ict imes,  on recense au
moins neuf soldats et  deux membres d'une force c iv i le qui  les assistait ,  dans la
région de Borno.  Les coupables sont des dj ihadistes de l ’État  is lamique en
Afr ique de l ’Ouest ,  l ’ ISWAP, un groupe dj ihadiste issu d ’une sciss ion de Boko
Haram en 2016,

Ces derniers sont très connu des forces mil itaires nigérianes. En effet, le Nigéria
est victime d'une insurrection djihadiste depuis 2009. Selon les Nations unies, on
enregistre plus de 40 000 morts et environ 2 mil l ions de personnes déplacées,
dans le nord-est du pays africain le plus peuplé d'Afrique. Cependant, cet
affrontement a des répercussions au niveau régional et international.

 Malheureusement, ce conflit n'est pas prêt de s'arrêter suite à quelques frappes
américaines. Cette embuscade, bien que tragique, n'est que la continuité d'un
affrontement qui dure depuis bien trop longtemps. Chaque semaine des cas
similaires sont répertoriés, touchant militaires comme civils, musulmans comme
chrétiens. C’est l ’une des raisons pour laquelle les autorités nigérianes travaillent en
collaboration avec d’autres gouvernements, américains notamment, malgré les
frappes de décembre dernier. Les autorités nigérianes affirment coopérer avec
Washington pour améliorer la sécurité.

L’ISWAP est aussi présent dans
les pays frontaliers comme le
Tchad ou le Niger. Ces derniers
sont également victimes
d'attaques djihadistes,
provoquant des instabilités
politiques. Pour ce qui est du
niveau international, ces
derniers mois, les Etats-Unis ont
critiqué l’incapacité du Nigeria
de faire cesser les violences. Le
président américain avait
également envoyé des frappes  
dans la région, pour protéger
les chrétiens victimes
d’insécurité.
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LE BURUNDI AU DEVANT DE LA SCENE 

Ulrich KOMECHOU

À l ’approche du 14 févr ier ,  le  Burundi  se prépare à assumer la présidence tournante
de l ’Union afr icaine pour un an,  succédant à l ’Angola de João Lourenço,
conformément au principe de rotat ion entre les c inq régions du continent instauré en
2019.  Pour le président Évariste Ndayishimiye,  cette pr ise de responsabi l i té
représente bien plus qu’une s imple fonct ion inst i tut ionnel le ,  e l le offre l ’opportunité
de mettre en lumière le rôle de son pays dans la recherche de la paix et  de la
stabi l i té dans la région des Grands Lacs,  profondément marquée par des cr ises
sécurita ires et  humanitaires persistantes.

Dans ce contexte,  l ’ intensi f icat ion des
init iat ives diplomatiques ces dernières
semaines i l lustre une volonté de donner
corps à cet engagement.  Le 30 janvier 2026,
le président du Consei l  togolais ,  Faure
Essozimna Gnassingbé,  s ’est  rendu dans la
région des Grands Lacs dans le cadre de sa
mission de médiateur désigné par l ’Union
afr icaine.

Après une v is i te off ic ie l le au Rwanda,  i l  a  poursuiv i  le  même jour,  son déplacement à
Bujumbura pour s ’entretenir  avec le président Ndayishimiye sur le processus de paix
régional .  Ce choix de mult ipl ier  les rencontres en s i  peu de temps traduit  l ’urgence
ressentie face à la dégradat ion continue de la s i tuat ion sécurita ire,  notamment dans
l ’Est  de la RDC.

La réunion de Bujumbura a rassemblé les pr incipaux faci l i tateurs de l ’Union afr icaine,
notamment l ’ancien président botswanais Mokgweetsi  Masis i ,  a insi  que Sahle-Work
Zewde (Éthiopie)  et  Catherine Samba-Panza (Centrafr ique) ,  aux côtés de
représentants de la Commission de l ’UA et  de partenaires internat ionaux engagés
dans le processus de paix.  En amont de cette rencontre,  une délégat ion ministér ie l le
togolaise avait  été dépêchée en RDC auprès du président Fél ix  Tshisekedi  af in
d ’échanger sur les mécanismes de médiat ion et  les perspect ives de désescalade,  en
part icul ier  dans l ’Est  du pays,  toujours marqué par une cr ise sécurita ire et
humanitaire préoccupante.

Dans ce contexte,  le Burundi  se posit ionne comme un acteur central  au sein de la
CIRGL,  impl iqué à la fois  dans la gest ion des conséquences humanitaires du conf l i t  et
dans les efforts de stabi l isat ion régionale.  Toutefois ,  malgré cet act iv isme
diplomatique,  la  s i tuat ion sur le terrain demeure fragi le et  dépendra de progrès
concrets dans le traitement des causes profondes du conf l i t .
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Crédit photo : Le général Zhang Youxia, l'un des militaires les plus puissants de Chine, a été évincé dans le cadre de
la campagne anti-corruption de Xi Jinping.  AP - Ng Han Guan

Léa BRAVO-BLANCHET

En effet ,  force est  de constater que depuis 2023,  la  lutte ant icorruption s ’est  muée en
véritable opérat ion de nettoyage pol i t ique.  En 2025 seulement,  au moins huit  généraux
ont été écartés,  tandis que des dizaines de cadres du Part i  d isparaissaient des radars
à l ’approche des grands rendez-vous pol i t iques.  Le 24 janvier 2026,  Pékin a conf irmé
l ’ouverture d ’enquêtes v isant Zhang Youxia et  un autre général  de haut rang,  L iu
Zhenl i ,  scel lant l ’ idée que plus aucun grade ne protège désormais de la disgrâce.
Derr ière le vocabulaire feutré de la propagande,  c ’est  un message de fer qui  se
dessine :  une loyauté superf ic ie l le ne suff i t  p lus,  e l le doit  être absolue.
Zhang Youxia n ’était  pourtant pas un off ic ier comme les autres.  Chargé depuis 2022 de
pi loter la modernisat ion de l ’armée chinoise,  i l  gérait  le  quotidien des affa ires
mil i ta ires et  servait  de pr incipal  consei l ler  stratégique à Xi  J inping.  Son parcours,  sa
popular i té au sein des troupes et  ses l iens famil iaux avec le président rendaient son
évict ion d ’autant plus spectaculaire.  Les accusat ions de corruption,  c lassiques dans le
système chinois où les promotions se monnayaient depuis les années 1980,  peinent à
convaincre à el les seules tandis que les rumeurs de complot ou de fuites
d’ informations vers les États-Unis relèvent davantage de la campagne de dénigrement
que de fa its  établ is .
Toutefois ,  i l  est  important de soul igner que cette purge a des conséquences
immédiates.  La Commission mi l i ta ire centrale se v ide de sa substance,  réduite à Xi
J inping et  à un apparatchik sans expérience mi l i ta ire.  L ’armée,  e l le ,  entre dans une
phase de s idérat ion.  Chacun guette le prochain nom sur la l iste ,  chacun apprend à se
taire.  Le r isque est  c la ir  :  une hiérarchie composée de « béni-oui-oui  » ,  incapable de
contredire un chef v ie i l l issant ,  à l ’approche du congrès du Part i  communiste et  dans un
contexte régional  explosi f .
L ’Occident pourrait  croire y voir  une bonne nouvel le :  une armée affa ibl ie par ses
propres purges.  Mais c ’est  peut-être l ’ inverse qui  se joue.  En él iminant les contre-
pouvoirs ,  X i  J inping façonne une armée plus doci le ,  et  donc plus dangereuse.  À 72 ans,
au sommet de son pouvoir ,  i l  avance peut-être sans r ien à perdre.  Et  c ’est  précisément
cela qui  inquiète.

ASIE
Xi Jinping face à sa propre armée

La chute de Zhang Youxia,  annoncée off ic ie l lement
f in janvier 2026,  marque un tournant brutal  dans
la campagne ant icorruption menée par Xi  J inping
au sein de l ’Armée populaire de l ibérat ion (APL) .
Vice-président de la Commission mi l i ta ire centrale ,
héros de la guerre s ino-v ietnamienne de 1979,
compagnon d ’enfance du président chinois ,  Zhang
incarnait  jusqu’ ic i  l ’ i l lus ion d ’une stabi l i té au
sommet de l ’apparei l  mi l i ta ire,  on comprend ainsi
que son évict ion pour «  graves v iolat ions de la
discipl ine »  fa i t  voler cette cert i tude en éclats et
révèle une purge d ’une ampleur inédite depuis la
Révolut ion culturel le .



Birmanie : la junte militaire conforte sa mainmise sur le pouvoir

Lino TONI

La Birmanie,  État  d ’Asie du Sud-Est ,  connaît  depuis son indépendance,  des régimes
mil i ta ires gouvernés par des généraux.  Dimanche 25 janvier 2026 se tenait  les élect ions
légis lat ives birmanes,  une occasion éventuel le de fa ire changer les choses dans ce pays
sévèrement touché par la guerre c iv i le et  par la pauvreté.
 

La junte mi l i ta ire,  menée aujourd’hui  par son chef Min Aung Hlaing,  cont inue de régner
d’une main de fer .  Les élect ions de f in janvier ont permis à la junte mi l i ta ire de se
maintenir  en grande majorité à la Chambre basse du Parlement.  D ’a i l leurs,  la
Const i tut ion,  rédigée par l ’armée,  dispose qu’un quart  de chaque chambre doit  être
composé par les forces mi l i ta ires.  De fa it ,  le  pr incipe démocrat ique de représentat iv i té
n ’est  pas respecté.  

Factuel lement,  l ’ancienne dir igeante de l ’État  birman et Pr ix Nobel  de la paix ,  Aung San
Suu Kyi ,  prenant la tête du pays de novembre 2020 à févr ier 2021,  devançait  largement
le part i  de la junte au pouvoir  lors des dernières élect ions légis lat ives de 2020.  Après
avoir  annulé les résultats en 2020,  Min Aung Hlaing l ’emporte aujourd’hui ,  en 2026 avec
85% des s ièges.  

Ce résultat  ne présume pas de mei l leures condit ions pour les Birmans.  La guerre c iv i le
s ’embrase,  des groupes prodémocrat ies s ’opposent physiquement au pouvoir  central ,
certaines communautés sont persécutées et  plus de la moit ié du pays v i t  en dessous du
seui l  de pauvreté.  La continuité du pouvoir  assuré par la junte mi l i ta ire n ’assure pas la
sécurité de la populat ion birmane.  

Min Aung Hlaing,  chef de la junte mi l i ta ire,  prétend pourtant que « la  fraude électorale
est une quest ion grave et  répugnante dans une démocrat ie » .  La réservat ion d ’un quart
des s ièges dans les di f férentes chambres du Parlement et  la  dénonciat ion des élect ions
de la part  des Nat ions Unies remettent déjà en cause la «  démocrat ie » ,  vue de l ’œi l  de
Min Aung Hlaing.  

Les élect ions légis lat ives de 2020 ont offert  26 s ièges à la Chambre des représentants
au part i  de la junte mi l i ta ire actuel lement au pouvoir ,  soit  5 ,9% des suffrages et
aujourd’hui ,  leur score est  de 85%. Les prochaines années pour la Birmanie vont
probablement continuer de se dérouler comme les c inq dernières,  au détr iment de la
populat ion birmane.  

ASIE
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La parenthèse démocrat ique en
Birmanie n ’a pas duré longtemps.  De la
décennie 2010 au coup d ’État  mi l i ta ire
de févr ier 2021,  l ’État  birman n ’a pas
réussi  à maintenir  un régime
démocrat ique stable.  
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Colombie-Équateur : l'escalade sans retour ?
Les relat ions bi latérales entre Quito et  Bogota traversent une cr ise sans précédent,
marquant le passage d ’une coopérat ion sécurita ire défai l lante à une confrontat ion
économique ouverte.  Le 21 janvier 2026,  le président équatorien Daniel  Noboa a
off ic ia l isé l ’ imposit ion de droits de douane de 30 % sur l ’ensemble des importat ions
colombiennes.  Cette mesure de rétorsion est  directement motivée par ce que l ’exécut i f
équatorien qual i f ie  de « manque de fermeté » de la part  du gouvernement de Gustavo
Petro face à la porosité de la front ière commune,  longue de 586 ki lomètres.
D’un point de vue stratégique,  cette décis ion s ’ inscr i t  dans un angle de défense
nat ionale.  L ’Équateur,  confronté à une « guerre interne » contre le cr ime organisé,
perçoit  la  zone frontal ière comme un sanctuaire pour les réseaux de narcotraf ic .  Les
incidents sanglants de 2025,  notamment la mort de onze mi l i ta ires équatoriens en mai
face aux « Comandos de la Frontera » ,  ont exacerbé le sent iment d'abandon à Quito.
Pour le président Noboa,  le lev ier douanier est  un out i l  de coercit ion v isant à forcer un
« engagement réel  »  de Bogota contre l 'orpai l lage i l légal  et  les f lux de cocaïne.

L 'escalade a franchi  un nouveau pal ier  avec
l 'extension du conf l i t  au secteur stratégique des
hydrocarbures.  La ministre de l ’Environnement et
de l ’Énergie,  Inés Manzano,  a annoncé porter de 3
à 30 dol lars par bari l  la  redevance imposée à la
compagnie colombienne Ecopetrol  pour l 'ut i l isat ion
du Système d'Oléoduc Transequatorien (SOTE) .
Cette mult ipl icat ion par dix du tar i f  de transit
pétrol ier  transforme l ' infrastructure logist ique en
arme de guerre économique.

La réponse de Bogota a été immédiate et  symétr ique.  En plus d'appl iquer une taxe
réciproque de 30 % sur une v ingtaine de produits équatoriens,  le gouvernement
colombien a suspendu ses exportat ions d ’é lectr ic i té.  Or,  la  Colombie est  le recours v i ta l
d 'un réseau équatorien structurel lement déf ic i ta ire.  Ce « sabotage » énergét ique fa it
peser une menace de rat ionnement imminente sur l ’économie équatorienne,  déjà
fragi l isée par un déf ic i t  commercial  annuel  d 'un mi l l iard de dol lars avec son vois in.

Sur le plan géopol i t ique,  ce conf l i t  i l lustre un c l ivage idéologique profond.  En adoptant
une tact ique protect ionniste,  Daniel  Noboa cherche à isoler Gustavo Petro,  l 'une des
f igures de proue de la gauche continentale.  Néanmoins,  les experts comme Renato
Rivera alertent sur les effets contre-product i fs  de cette stratégie :  le  renchérissement
des produits légaux pourrait  renforcer l 'attract iv i té de la contrebande,  offrant une
opportunité f inancière aux groupes cr iminels que Quito prétend combattre.  En
transformant un enjeu de sécurité frontal ière en guerre économique totale ,  les deux
États placent la stabi l i té régionale sous une hypothèque dont l ' issue dépend désormais
d'un hypothét ique retour au dialogue bi latéral .
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Guatemala : L'état de siège face au Barrio 18
L ’État  du Guatemala traverse une cr ise sécurita ire d'une intensité inédite,  marquée par une
confrontat ion frontale entre les structures état iques et  le cr ime organisé transnat ional .  Le
18 janvier 2026,  le président Bernardo Arévalo a instauré l ’état  de s iège sur l ’ensemble du
terr i toire nat ional ,  une mesure d'exception qui ,  dans la hiérarchie jur idique guatémaltèque,
se s i tue juste avant l 'état  de guerre.  Cette décis ion fa it  suite à une offensive coordonnée du
gang El  Barr io 18,  organisat ion désignée comme terroriste par les États-Unis ,  v isant à fa ire
pl ier l ’exécut i f  sur sa pol i t ique carcérale.
Le déclencheur de cette escalade a été une sér ie de mutineries synchronisées le samedi 17
janvier dans trois centres pénitent ia ires,  dont la pr ison de haute sécurité Renovación I .  Au
total ,  46 gardiens et  un psychiatre ont été pr is  en otages pour exiger le transfert  des chefs
de la pandi l la  vers des établ issements aux régimes de détent ion moins sévères.  En réponse,
le gouvernement a mené des raids de reprise de contrôle,  aboutissant à la neutral isat ion et
à l ' isolement d'Aldo Dupie Ochoa Mej ía ,  a l ias «  E l  Lobo » ,  chef histor ique du Barr io 18
condamné à près de 2 000 ans de prison.
La r iposte des gangs s 'est  déplacée sur le terrain urbain
avec une dimension quasi  mi l i ta ire.  Le dimanche 18 janvier ,
dix attaques s imultanées ont v isé les quart iers généraux de
la sécurité et  la  Pol ice Nat ionale Civ i le (PNC) dans et  autour
de la capitale.  Le bi lan humain est  lourd pour les forces de
l 'ordre :  9 à 10 pol ic iers ont été assassinés dans ce que le
ministre de l ' Intér ieur ,  Marco Antonio Vi l leda,  qual i f ie  d '«
attaques lâches par des terroristes » .  Ce mode opératoire
avec attaques synchronisées et  usage de grenades témoigne
d'une capacité de nuisance tact ique qui  rapproche le pays
de la cr ise qu'a connue le Salvador en 2012.
Sur le plan de la défense et  de la sécurité intér ieure,  l ’état  de s iège transfère le contrôle
opérat ionnel  au ministère de la Défense (Mindef) .  Le président Arévalo agit  désormais en
tant que commandant général  de l 'armée,  autorisant une coopérat ion accrue entre les
mil i ta ires et  la  PNC pour restaurer l 'ordre publ ic .  Le décret 1-2026 suspend plusieurs
garant ies const i tut ionnel les pour une durée d'un mois :  les l ibertés d'act ion,  de réunion,  de
manifestat ion,  a insi  que le port  d 'armes sont restreints.  Les forces de sécurité sont
désormais habi l i tées à procéder à des arrestat ions et  des interrogatoires sans mandat
judic ia ire pour tout indiv idu soupçonné de col laborat ion avec les bandes cr iminel les.
Sur le plan de la défense et  de la sécurité intér ieure,  l ’état  de s iège transfère le contrôle
opérat ionnel  au ministère de la Défense (Mindef) .  Le président Arévalo agit  désormais en
tant que commandant général  de l 'armée,  autorisant une coopérat ion accrue entre les
mil i ta ires et  la  PNC pour restaurer l 'ordre publ ic .  Le décret 1-2026 suspend plusieurs
garant ies const i tut ionnel les pour une durée d'un mois :  les l ibertés d'act ion,  de réunion,  de
manifestat ion,  a insi  que le port  d 'armes sont restreints.  Les forces de sécurité sont
désormais habi l i tées à procéder à des arrestat ions et  des interrogatoires sans mandat
judic ia ire pour tout indiv idu soupçonné de col laborat ion avec les bandes cr iminel les.
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MQ-25 STingray : Un drone ravitailleur pour les forces
aéronavales

Nael YEBKA

Sur le plan stratégique,  le MQ-25 est  un mult ipl icateur de puissance.  En conf iant les missions
de ravita i l lement à un drone,  la  marine américaine l ibère des avions de combat aujourd’hui
détournés de leur mission première.  Cela permet d ’augmenter la puissance de project ion du
groupe aérien embarqué,  de réduire l ’usure des apparei ls  pi lotés et  de l imiter l ’exposit ion des
équipages dans des environnements contestés,  notamment dans l ’ Indo-Paci f ique.

Les essais de roulage const i tuent une phase cr i t ique du programme du MQ-25 St ingray.  I ls
permettent de val ider le comportement de l ’apparei l  au sol :  propuls ion,  freinage,  direct ion et
surtout la f iabi l i té des systèmes autonomes qui  pi lotent le drone sans équipage.  Pour un
drone dest iné à opérer depuis des porte-avions,  ces tests sont essentiels ,  car i ls  préf igurent
des manœuvres complexes sur des surfaces réduites et  dynamiques.

La suite du programme doit  mener au premier vol ,  attendu dans les prochains mois ,  puis à
une montée en puissance progressive des essais en vol  et  de l ’ intégrat ion opérat ionnel le.  À
terme, le MQ-25 doit  entrer en service au sein des groupes aéronavals américains et  devenir
un pi l ier  du ravita i l lement.  Au-delà de ce rôle,  i l  ouvre la voie à une aviat ion navale plus
autonome, où les drones assumeront progressivement des missions c lés,  augmentant la
portée des forces aéronavales.

Le MQ ‑25 St ingray a récemment franchi  une
étape c lé avec le début de ses essais de roulage
au sol .  Pour la première fois ,  l ’apparei l  de sér ie
a c irculé sur piste sous sa propre propuls ion,
val idant le fonct ionnement de ses systèmes de
base avant le premier vol .  Après plusieurs
années de développement,  ces essais
conf irment que le programme entre désormais
dans une phase concrète de tests en condit ions
réel le .

Conçu par Boeing pour la United States Navy,  le
MQ-25 est  le premier drone ravita i l leur
embarqué de l ’h istoire.  Son rôle pr incipal  est  de
ravita i l ler  en vol  les avions de combat depuis un
porte-avions,  en part icul ier  les F/A-18 et ,  à
terme, les F-35C.  Propulsé par un turboréacteur
et capable de transférer plusieurs tonnes de
carburant à longue distance,  i l  est  conçu pour
l ’endurance et  sa f iabi l i té pour les opérat ions
aéronavales.



Fury ALM : le nouveau drone français révolutionnaire

Lino TONI

Un bi jou de technologie,  une prouesse technologique « made in Alsace » et  une v i tesse
de pointe dépassant les 700km/h,  le drone Fury est  un intercepteur de drone ultra-
rapide révolut ionnaire.  

Concernant les capacités du drone Fury,  i l  mesure un mètre de long et  son accélérat ion
peut supporter les 20G. Son rôle pr incipal  est  d ’ intercepter d ’autres drones et  pour
cela ,  i l  peut transporter une charge mi l i ta ire al lant jusqu’à 2kg,  pour une portée de 100
ki lomètres.  La société française n ’a pas encore reçu de soutien de la DGA et de l ’A ID.
Une intervent ion de ces deux organismes permettrait  de voir  encore plus loin et
encourager ALM Meca à amél iorer le Fury ALM, voire de développer de nouveaux drones
intercepteurs redoutables.  

Selon le directeur technique de la société ALM Meca,  Thierry Berthier ,  le  drone Fury
reprend des caractér ist iques le rendant opt imisé :  «  c ’est  le mei l leur des deux mondes,
du missi le et  du drone » .  La rapidité du missi le et  l ’agi l i té du drone sont réunies dans
cet engin lui  donnant ses capacités révolut ionnaires.  La conception de ce drone s ’est
fa i te en un an seulement et  Thierry Berthier assure que le Fury ALM a déjà volé sur
plusieurs cont inents et  qu’à chaque fois qu’ i l  vole ,  les achats sont assurés par la suite.
En poursuivant ,  le  directeur technique précise qu’aucune commande n ’a été fa i te en
France pour l ’ instant mais reste opt imiste sur le développement de la société en France.  

Cette prouesse technologique intervient à un moment déterminant et  permet à la
France,  par le bia is  d ’une PME, de montrer sa capacité technologique,  surpassant
d ’autant plus des drones adverses,  ut i l isés à ce jour,  notamment pour soutenir
l ’agression russe en Ukraine.  L ’avenir  d ’ALM Meca semble radieux et  une aide de la DGA
et de l ’A ID pourrait  donner un élan accélérateur puissant au développement de cette
société française.  
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La société alsacienne,  ALM Meca,  de treize
employés a développé le drone Fury.  Sans
aides reçues,  ni  subventions,  ni  levée de
fonds,  la  société française a doté son
drone d ’un microréacteur quasi-unique au
monde,  lu i  permettant d ’atteindre des
vitesses impressionnantes.  Le drone Fury
dépasse ses adversaires et  ce,  haut la
main,  comme les drones Shahed ou ses
équivalents russes,  avec une v i tesse
jusqu’à trois fois  plus rapide.  
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Le groupe français Capgemini, une aide pour la police de l’immigration américaine ? 
Contrat de Capgemini avec l'ICE : des salariés du géant français de l'informatique ressentent
"du dégoût, de la honte et de la colère" France info, publié le 28/01/2026
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migrants, France Info, publié le 26/01/2026

Conseil de l’UE : les Gardiens de la révolution inscrits sur la liste des organisations
terroristes

 Lea DESEILLE, Toute l’Europe : “Iran : l’Union européenne inscrit les Gardiens de la
révolution sur la liste des organisations terroristes”, publié le 29/01/2026. 
Conseil de l’Union européenne : “Iran : le Conseil adopte de nouvelles sanctions en raison
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?”, publié le 23/01/2026
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Courrier International : “Washington accroît la pression sur l’Iran en annonçant un exercice
militaire au Moyen-Orient”, publié le 28/01/2026. 
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